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POINT 55 DE L'ORDRE DU JOUR 

Question de Chypre ( A/3120 et Add. I, A/3204 et 
Add.l, A/C.l/788, AjC.l/789, AjC.ljL.l68 a 
A/C.ljL.l72) [fin]: 

a) Application a la population de l'ile de Chypre, 
sous les auspices des Nations Unies, du prin­
cipe de l'egalite de droits des peuples et de 
leur droit a disposer d'eux-memes; 

b) Plainte par le Royaume-Uni de Grande-Bre­
tagne et d'lrlande du Nord touchant l'appui 
donne, de Grece, au terrorisme a Chypre 

New-York 

reconnaitre le droit du peuple de Chypre a la liberte 
et a l'autonomie. On ne saurait refuser la liberte et 
l'autonomie a un pays pour des raisons d'amour-propre 
on de prestige. On ne pourrait pas davantage le faire 
pour de pretendus motifs d'interet strategique. La 
verite est que, si 1 'ile de Chypre presente un interet 
strategique pour quelqu'un, c'est pour les Etats voisins 
d' Asie Mineure dont la securite est evidemment et a 
juste titre en rapport avec la situation de Chypre. 
Historiquement parlant, l'ile a toujours ete laporte de 
1' Asie Mineure, et ce fait, sans priver les Chypriotes de 
leur droit a la liberte et a l'independance a l'encontre 
de la domination etrangere, merite d' etre etudie d'une 
fa<;on minutieuse et approfondie. 

3. Comme l'indique le premier projet de resolution de 
la Grece ( A/C.l /L.168), le peuple de Chypre do it se 
voir offrir la possibilite de determiner son propre ave­
nir par !'application de son droit a disposer de lui­
meme, conformement aux principes de la Charte. Evi­
demment, ce droit des Chypriotes a la lihre determi­
nation ne saurait etre exerce au prejudice des droits 
de la rninorite turque. C'est pourquoi, tout en pretant 
son appui total au principe du droit des peuples a dis­
poser d'eux-memes, le Gouvernement indonesien estime 
que }'application de ce principe doit se faire de maniere 
a respecter les interets de toutes les parties en jeu d'une 
fa<;on satisfaisante. 
4. Pour mener a bien un tel programme : fin de la 
domination coloniale du Royaume-Uni sur Chypre, re-

I. M. HANIFAH ( Indonesie) declare que ce n' est connaissance du droit des habitants de l'ile a la liberte 
pas parce qu'elle se desinteresse de la question a !'etude et a la libre determination, et protection de la minorite 
que la delegation indonesienne n'a pas participe a la dis- a Chypre, d'une fa<;on qui sauvegarde les interets de 
cussion generale. Au contraire, son abstention s'explique toute la population de l'ile ainsi que la paix des Etats 
par un vi£ desir de faciliter la recherche d'une solution voisins, il serait peut-etre utile qu'une commission des 
juste et constructive a ce probleme complexe. La Com- Nations Unies procede a une etude minutieuse de la 
mission est arrivee au stade ou elle doit examiner les situation, en tenant compte de tous ses facteurs com-
projets de resolution dont elle est saisie. Ces projets de plexes, et qu'elle fasse rapport a ce sujet. Aussi, la 
resolution contiennent assurement un grand nombre de delegation indonesienne ne voit aucune objection a la 
propositions que la delegation de l'Indonesie pourrait creation d'un comite d'enquete comme celui que pro-
appuyer, mais aucun n'offre nne solution aussi satis- pose le deuxieme projet de resolution de la Grece (A/ 
faisante qu'on aurait pu l'esperer. Bien entendu, le C.l/L.l7Q), mais elle pense que !'Organisation des 
Gouvernement de l'Indonesie est entierement d'accord Nations Unies pourrait confier a ce comite un mandat 
sur la necessite de creer a Chypre des conditions de plus large que la mission envisagee dans le projet de 
liberte et de paix, non seulement dans !'interet du resolution en question et le charger de faire rapport 
peuple de Chypre, mais aussi dans !'interet de l'en- sur !'ensemble de la situation a Chypre plutot que sur 
semble de cette region du monde. un seul de ses aspects. Telle semble etre !'intention 
2. Malheureusement, la question n'est pas plus pres qu'exprime le projet de resolution du Panama (A/ 
d'etre resolue qu'elle ne l'etait a la neuvieme session C.l/L.171), ou il est demande que !'Organisation des 
de 1' Assemblee generale, quand l'Organisat,ion des N a- Nations Unies confie a un comite special le soin d'etu-
tions Unies a examine le probleme pour la premiere dier sur place la situation qui regne a Chypre. La delfr. 
fois. Au contraire, des actes arbitraires de colonia- gation indonesienne peut egalement appuyer les idees 
lisme et la lutte constante pour la liberte dans l'ile ont exposees par le representant de l'Inde (855eme seance) 
eu pour effet d'aggraver la situation a un tel point que et formulees dans le projet de resolution indien (A/ 
ce prohleme cause de vives inquietudes a tous les C.l/L.172). 
Membres de !'Organisation. I1 n'est pas douteux qu'il 5. M. PICCIONI (Italie) declare que Ja deh~gation 
existe au sujet de Chypre un differend, un litige qu'il italienne desire se joindre aux delegations qui ne 
£aut resoudre paci£quement aussitot que possible. Pour croient pas qu'il soit utile que !'Organisation des Na-
parvenir a une solution pacifique, il faut en premier lieu tions Unies soit appelee a intervenir dans des questions 
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qui, comme celle de Chypre, concernent le territoire 
d'un Etat Membre et, en outre, des groupes ethniques 
particuliers. L' Article 2, paragraphe 7, de la Charte 
exclut I' intervention de }'Organisation des Nations 
Unies dans des affaires qui relevent essentiellement de 
la competence nationale d'un Etat. En outre, une in­
tervention de !'Organisation des Nations U nies dans la 
question de Chypre parait peu souhaitable, dans l'etat 
actuel des choses, parce qu'il est encore possible de 
parvenir a un accord sur ce probleme difficile par des 
negociations directes entre les parties en cause, et 
d'une maniere conforme aux interets de la population 
de Chypre. 
6. La delegation italienne ne se dissimule evidemment 
pas la gravite de la situation actuelle a Chypre, et les 
souffrances du peuple chypriote ne la laissent pas indif­
ferente. Elle tient a reaffirmer encore une fois que ni a 
Chypre ni ailleurs la violence et la menace n'offrent de 
solution aux problemes. Cela est d'autant plus vrai que, 
dans les interventions des representants de la Grece, 
du Royaume-Uni et de la Turquie, on peut trouver, 
malgre les accents politiques qui etaient inevitables, 
certains elements encourageants qui confirment la pos­
sibilite d'un accord si les negociations se poursuivent. 

7. La delegation de la Grece ·reclame !'application a 
la population de Chypre du principe de la libre deter­
mination, conformement aux dispositions de la Charte. 
La reponse de la delegation britannique a ete claire 
sur ce point. Elle a affirme ( 848eme seance) que le 
Gouvernement du Royaume-Uni avait toujours re­
connu ce principe en ce qui concerne Chypre et une 
declaration d'un des membres du Cabinet l'a confirme 
recemment a la Chambre des communes. La delegation 
turque a aussi souligne que la Turquie ne s'etait ja­
mais opposee et ne s'opposait pas davantage aujour­
d'hui au droit de la population de Chypre a disposer 
d' elle-meme ( 848eme seance). Des efforts pour la 
realisation d'un accord ont ete faits dans le passe entre 
le Gouvernement du Royaume-Uni et les represen­
tants du peuple chypriote, ainsi qu'entre les delegues 
des trois gouvernements les plus directement inte­
resses. J1 faudrait reprendre et poursuivre ces efforts. 
car les interetl; superieurs de la cooperation mutuelle 
entre ces gouvernements, ainsi que leur esprit de bonne 
volonte, pou11ront, de l'avis de la delt~gation italienne, 
conduire a des resultats satisfaisants pour tous, particu­
lierement en ce qui concerne 1' ordre et le bien-etre de 
la population de Chypre. 
8. L'Italie est animee des sentiments les plus sinceres 
d'amitie pour Ies gouvernements en cause dans ce dif­
ferend, et de la plus vive sympathie ·pour la population 
de Chypre. La delegation italienne oroit neanmoins que 
les projets de re~olution qui ont ete presentes par la 
Grece (A/C.l/L.168 et A/C.l/L.170), par le 
Royaume-Uni (A/C.l/L.l69) et par le Panama (A/ 
C.1/L.171), a la suite d'un debat ou la polemique a 
ete parfois passionnee, ne representent pas une contri­
bution utile a la solution du probleme de Chypre. En re­
vanche, elle voit avec faveur le projet de resolution de 
l'Inde (A/C.l/L.l72) qui s'inspire de principes £avo­
rabies a la reprise et au developpement de conversations 
directes entre les parties, oonduites dans un esprit de 
loyaute et de bonne volonte reciproques. 

9. M. BIOY (Argentine) estime que les projets de 
resolution deposes sont tels qu'un pays comme 1' Ar­
gentine, ami sincere de toutes les parties, eprouve des 
difficultes a choisk celui auquel il donnerait sa voix. 
Aussi la delegation de 1' Argentine se verra-t-elle dans 
!'obligation de s'abstenir lors du vote sur les projets de 

resolution que les parties ont proposes. Elle votera ce­
pendant pour tout projet de resolution qui permettrait 
d'esperer que les parties procederaient a des negocia­
tions. Comme le Royaume-Uni, la Grece et la Turquie 
ont mutuellement reconnu leurs merites essentiels, il y 
a lieu d'esperer que ces pays accepteraient un tel projet 
de resolution ; cette attitude permet done d' esperer qu'i 
sera possible de concilier de quelque maniere les opi­
nions en presence. 
10. M. URQUIA (Salvador) declare qu'a son avis il 
est hors de doute que 1' Assemblee generale est compe­
tente pour examiner la question de Chypre et faire des 
recommandations et des suggestions de nature a con­
duire a une solution pacifique, democratique et juste 
du probleme, puisque son caractere international est 
devenu plus evident que jamais. II est incontestable 
que Chypre est un territoire non autonome au sens du 
Chapitre XI de la Charte des Nations Unies, qui 
enonce le principe de la primaute des interets des habi­
tants de ces territoires et oblige la metropole a les aider 
a s'administrer eux-memes. Du seul fait que ces dispo­
sitions figurent dans la Charte, il est absolument impos­
sible, du point du vue juriclique, que des questions de 
cette nature relevent essentiellement de la competence 
nationale d'un Etat. II n'aurait done pas fallu invoquer 
1' Article 2, paragraphe 7, de la Charte pour soutenir la 
these que 1' Assemblee generale n' est pas competente 
pour connaitre de la question de Chypre. 

11. Le representant du Royaume-U ni, en declarant 
(847eme seance) que son gouvernement acceptait sans 
reserve, comme guide de sa p6litique dans les terri­
toires non autonomes, le principe du droit des peuples 
a disposer d' eux-memes, a prouve que les efforts de 
1' Assemblee gen1erale ou de certains de ses membres 
n'etaient pas superflus. Le Royaume-Uni a expresse­
ment reconnu le principe en question au sujet de 
Chypre. C'est dt!ja un grand progres vers la solution 
du probleme. Bien entendu, il ne s'ensuit pas que 
Chypre s'unira a la Grece; il se peut, si la population 
le decide, que l'ile devienne independante ou garde son 
statut actuel. 
12. La reconnaissance, par le Royaume-Uni, du droit 
des Chypriotes a. disposer d' eux-memes ne suffit ce-­
pendant pas a resoudre les problemes compliques aux­
quels l'ile doit faire face. Le Royaume-Uni et la Tur­
quie font des reserves touchant un plebiscite eventuel. 
Le Royaume-Uni allegue que, pour sa defense et du 
fait de ses inten~ts dans la region, l'ile occupe une 
position d'importance strategique; la Turquie s'in­
quiete du sort de la minorite turque de Chypre. Tout 
cela prouve qu'on n'est pas pres de resoudre la question 
de Chypre d'une maniere satisfaisante. 

13. La delegation du Salvador ne pourra se prononcer 
sur la plainte du Royaume-Uni contre la Grece (A/ 
3204 et Add.l) avant d'avoir re<;u des preuves suffi­
santes au sujet des actes que le Royaume-Uni impute 
a la Grece. 

14. En ce qui concerne les projets de resolution, la 
delegation du Salvador estime que le premier projet de 
resolution de la Grece (A/C.l/L.168) contient plu­
sieurs suggestions acceptables. Il en est de meme de 
celui du Panama (A/C.l/L.l71). Cependant, le projet 
de resolution de l'Inde (A/C.l/L.172) est meilleur 
parce qu' etant bref et simple il reflete les idees fonda­
mentales qui ont ete exprirnees au cours du debat. La 
delegation du Salvador votera done pour ce projet de 
resolution. Elle vot:era aussi pour le deuxieme projet 
de resolution de la Grece (A/C.1/L.l70) s'il est mis 



856eme seance- 22 fevrier 1957 289 

aux voix. II faut en effet, pour permettre a 1' Assem­
blee generale de se prononcer sur la plainte du 
Royaume-Uni, faire une enquete et obtenir des eclair­
cissements. A la douzieme session de 1' Assemblee gene­
rale, la Premiere Commission devrait alors etre en 
possession d'assez de preuves et de renseignements 
pour etablir si la plainte est .fondee. 
15. M. SHAHA (Nepal) exprime la sympathie de 
ses compatriotes pour les Chypriotes qui luttent pour 
leur autonomie et pour leur droit a disposer d' eux­
memes, encore que l'on puisse desapprouver les me­
thodes violentes qu'ils emploient pour realiser leurs 
aspirations politiques et nationalistes. L'interet que la 
population et le gouvernement hellt~niques manifestent 
pour la lutte heroique des Chypriotes d'origine grecque 
est, dans une certaine mesure, legitime. Cependant, s'il 
etait etabli, comme certains le pretendent, que Radio­
Athenes mene contre le Gouvernement britannique et 
le Gouvernement turc une campagne de haine et d'in­
citation au desordre et que la Grece fournit des armes 
aux Chypriotes d'origine grecque, de tels agissements 
seraient inadmissibles. 
16. Le Ministre des affaires etrangeres de Grece a 
fait un eloquent plaidoyer en faveur du droit des Chy­
priotes a disposer d' eux-memes. Le Gouvernement ne­
palais a toujours defendu les principes, enonces dans 
la Charte des Nations Unies, de l'autonomie et de la 
libre determination de tous les peuples. I1 semble pour­
taut qu' en 1' occurrence le Gouvernement britannique 
ait deja, en principe, accorde aux Chypriotes le droit 
de libre determination et qu'il s'agisse simplement de 
savoir quand et comment ce droit sera mis en ceuvre. 
La delegation nepalaise ne doute pas que, dans l'affaire 
de Chypre, le Gouvernement du Royaume-Uni mon­
trera la sagesse et la penetration dont il a toujours fait 
preuve, dans le passe, a propos des questions colo­
niales. On comprend d'autre part que le representant 
de la Turquie ait le souci de sauvegarder les droits de 
la minorite turque de Chypre. Tout plan tendant a 
accorder l'autonomie a Chypre devrait prevoir comme 
il convient la defense de ces droits. En revanche, on 
ne saurait permettre a la minorite d'empecher la ma­
jorite de s'aoheminer vers la libre determination et 
l'autonomie. 
17. Apres avoir assiste au long debat de la Commis­
sion, la delegation nepalaise est arrivee a la conclusion 
que la diplomatie et les negociations entre les parties 
principalement interessees feront davantage, pour re­
gler cette question, que les resolutions et les debats 
publics des Nations Unies. Elle n' est done pas en 
mesure de se prononcer sur les quatre projets de re­
solution que la Grece, le Royaume-U ni et le Panama 
ont deposes. En revanche, le projet de resolution de 
l'Inde (A/C.l/L.l72) parait repondre aux exigences 
de l'heure puisqu'il vise a aider les principales parties 
interessees a reprendre leurs negociations a bref delai ; 
c'est pourquoi ce projet devrait recevoir l'appui de 
!'ensemble de la Commission. 

18. 1tL l\1ATSUDAIRA (Japan) declare que, aux 
yeux de sa delegation. on ne saurait ecarter a la 
legere les aspirations des Chypriotes, dans la me­
sure ou elles existent V'~ritablement. La description 
que donne lord Radcliffe du peuple chypriote semble 
confirmer cette opinion. Dans son rapport, lord Rad­
cliffe a declare : 

"J e me suis attache a ne pas perdre de vue que le 
peuple de Chypre est un peuple adulte possedant des 
traditions culturelles anciennes et un systeme d'en­
seignement bien etabli, parfaitement capable de pro-

duire des administrateurs, des avocats, des medecins 
et des hommes d'affaires qualifies1." 

Des aspirations sinceres, lorsqu'dles viennent d'un 
peuple decrit en ces termes, meritent une sympathie 
profonde. I1 faut done continuer a s' efforcer de repondre 
aux aspirations des Chypriotes autant qu' on peut le 
faire dans les Iimites de la raison et de la legalite. 
La delegation japonaise estime qu'il faut sur ce point 
faire confiance au bon sens britannique. D'autre part, 
on peut esperer que 1es efforts seront ,repris sur la base 
de concessions mutuelles et de compromis- en d'autres 
termes au moyen de negociations - d'une maniere con­
forme aux objectifs et aux principes de la Charte. 

19. La delegation japonaise a ecoute avec tristesse et 
consternation l'echange de paroles ameres et d'accusa­
tions reciproques. Ce n'est certes pas ainsi que l'on 
creera !'atmosphere qui permettra de resoudre calme­
ment le probleme. C'est pourquoi la delegation japo­
naise espere que les trois nations qui sont parmi les 
plus respectees du monde libre seront capables d'abou­
tir a un reglement pacifique. 
20. Apres mftre reflexion, la delegation japonaise a 
decide d'appuyer le projet de resolution de l'Inde (A/ 
C.l/L.l72), car elle estime que ce projet de resolution 
est celui qui peut le mieux servir les fins precedem­
ment indiquees. Elle votera egalement pour qu'il lui 
soit donne la priorite. 

21. M. ILLUECA (Panama) declare que la Repu­
blique de Panama a soumis son proj et de resolution 
(A/C.l/L.171) a la Commission parce qu'elle desirait 
aider a resoudre le probleme de Chypre dans un esprit 
de conciliation. Son pays se preoccupe egalement vive­
ment du bien-etre, de l'avenir et de !'existence meme du 
peuple de Chypre. 
22. La creation d'une commission destinee ·a etudier 
sur place la situation a Chypre, comme le suggere le 
projet de resolution presente par le Panama, a donne 
lieu- en ce qui concerne la delegation indienne­
a quelque malentendu. Ce que la delegation panamienne 
suggere, c'est l'etablissement d'une commission d'etude 
qui pourrait contribuer a creer une atmosphere de 
paix, de conciliation et de justice dans !'interet du 
peuple de Chypre et des bonnes relations entre les 
Gouvernements du Royaume-U ni, de la Turquie et de 
la Grece. Ce genre de commission d'etude a deja ete 
utilise par !'Organisation; le representant de l'Inde est 
sans nul doute pleinement renseigne sur 1' existence de 
ces commissions. 
23. La delegation du Panama n'a aucune objection a 
ce que l'on accorde la priorite au projet de resolution 
de l'Inde (A/C.l/L.172) ; elle desire seulement que la 
Premiere Commission n'ignore pas que le projet de 
resolution du Panama a pour objet d'aboutir a des re­
sultats pratiques. Quelques representants estiment que 
la question a ete suffisamment etudiee, mais, lorsqu' on 
la considere de plus pres, on arrive a la conclusion 
qu'elle est des plus complexes et qu'une commission 
d'etude pourrait contribuer, dans une importante me­
sure, a l'eclaircir et a fournir des solutions appropriees 
dans les limites de la competence et de la juridiction de 
1' Assemblee generale; les parties interessees et parti­
culierement le peuple chypriote tireraient ainsi profit 
des travaux de !'Organisation. 
24. 1I. DE LEQUERICA (Espagne) declare que sa 
delegation appuie entierement Ie projet de resolution de 

1 Lord Radcliffe, Constitutional Proposals for Cyprus 
(Londres, Her Majesty's Stationery Office, 1956), Cmd. 42, 
p. 8. 
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l'Inde ( A/C.l /L.l72). Ce proj et de resolution reflete 
fidelement l'esprit du debat. Le representant du Pa­
nama a, dans une large mesure, renonce a ses droits en 
tant qu'auteur d'un projet de resolution et a accepte 
que la priorite so it donnee au proj et de resolution de 
l'Inde. Si les autres auteurs de projets de resolution 
faisaient preuve de la meme courtoisie et consentaient 
a retirer leurs projets de :resolution, ils contribueraient 
a la solution du probleme. C'est pourquoi la delegation 
espagnole s'est contentee d'appuyer la proposition vi­
sant a accorder la priorite au projet de resolution in­
dien. Dans ces conditions, la delegation espagnole 
n'estime pas necessaire d'exprimer son opinion sur les 
autres projets de resolution. 

25. M. THORS (Islande) declare qu'il devient de 
plus en plus evident que la population de Chypre n'est 
ni heureuse ni satisfaite de son statut politique aotuel 
ou de la situation qui regne dans l'ile. Chypre est le 
theatre de troubles, d'antagonismes et de luttes qui 
causent de nombreuses pertes en vies humaines. I1 ne 
faut pas permettre qu'une telle situation se prolonge. 
Etablir des conditions de vie nonnales et dissiper !'at­
mosphere de terreur et de haine, telles sont les pre­
mieres mesures a prendre en vue d'une solution defi­
nitive du probleme. 
26. La delegation islandaise a entendu avec la plus 
grande satisfaction le representant du Royaume-U ni 
declarer que le Gouvernement de Sa l\1ajeste avait 
accepte, en principe, de reconnaitre en temps utile le 
droit du peuple chypriote a disposer de lui-meme. C'est 
la une attitude a laquelle on pouvait s'attendre et qui 
fait honneur aux hommes d'Etat du Royaume-Uni qui 
ont toujours fait montre de sagesse a l'heure des 
grandes decisions. I1 faut done esperer que le peuple de 
Chypre se verra prochainement offrir la possibilite de 
determiner lui-meme son propre avenir. En attendant 
que la situation devienne favorable a une telle decision, 
c'est aux Chypriotes et aux Britanniques qu'il appar­
tient de trouver eux-memes les moyens de vivre en 
paix et en bonne intelligence. Par Chypriotes, il faut 
entendre a la fois les personnes d'origine hellene et les 
personnes cl' origine turque. Les trois gouvernements 
interesses, c'est-a-dire les Gouvernements du Royaume­
Uni, de la Grece et de la Turquie, sont tenus de faire 
tout ce qui est en leur pouvoir pour mettre fin aux 
combats et a la lutte et pour retablir la paix. 
27. Voila les raisons pour lesquelles la delegation 
islandaise ne pourra appuyer que les projets de reso­
lution qui auront pour objet d'aider le peuple chypriote 
et d'encourager son desir de decider lui-meme de son 
avenir. M. Thors tient a preciser que, de l'avis de sa 
deU~gation, le droit des peuples a disposer d'eux-memes 
exdut toute forme d'annexion. 

28. Les projets de resolution presentes par la Grece 
(A/C.ljL.168 et A/C.ljL.170) et par le Royaume­
Uni (A/C.l/L.169) respectivement ne peuvent pas 
contrihuer a un reglement satisfaisant de la question de 
Chypre au mieux des interets de toutes les parties. 
L'Islande ne pourra done se prononcer en faveur d'au­
cun de ces deux proj ets de resolution. II en est de 
meme pour le projet de resolution du Panama (A/C.l/ 
L.171) dont il faut cependant reconnaitre !'intention 
1louable. Par contre, la delegation de l'Islande est 
extremement heureuse de se trouver entierement d'ac­
cord avec la delt~gation de l'Inde et elle remercie cette 
derniere d'avoir pris !'initiative de presenter son projet 
de resolution (A/C.l/L.172), lequel peut mener a une 
solution de compromis pour un probleme par ailleurs 
extremement delicat et presque insoluble. Au cas oit 

l'on ne serait pas certain que 1a priorite ait ete fonnelle­
ment demandee pour le projet de resolution de l'Inde, 
la delegation de l'Islande presente maintenant une 
motion formelle a cet effet. 
29. M. TSARAPKINE (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) rappelle que la delegation sovie­
tique a declare, a la 854eme seance, que l'Organisation 
des Nations U nies devait prendre des mesures pour 
garantir au peuple chypriote l'exercice du droit a dis­
'poser de lui-mi~me, et pour assurer le respect des droits 
de l'homme pn~vus par la Charte et par la Declaration 
universelle des droits de l'homme. Dans cet esprit, la 
delegation sovi~~tique votera en faveur du premier pro­
jet de resolution de la Grece (A/C.ljL.168) qui a trait 
a cette question. Quant au projet de resolution du 
Royaume-Uni (A/C.l/L.169), la delegation sovietique 
votera contre, parce qu'il defonne la nature meme de 
la situation et qualifie de terrorisme le mouvement 
de liberation nationale des Chypriotes. La deh~gation 
sovietique votera en faveur du deuxieme proj et de 
resolution de la Groce ( A/C.l /L.l70), qui prevoit la 
creation d'un comite d'enquete de 1' Assemblee gene­
rale. II fait remarquer, a ce propos, que, Chypre etant 
un territoire non autonome, !'Organisation des Nations 
U nies, en vertu du Chapitre XI de la Charte, do it ob­
server la situation qui y regne. 
30. La delegation sovietique estime que 1e projet de 
resolution du Panama (A/C.l/L.l71) n'est pas satis­
faisant, car il di£fererait d'une annee au moins la deci­
sion au sujet de Chypre. Toutefois, comme la proce­
dure proposee par le Panama peut eventuellement faci­
liter la solution du probleme, il votera en faveur du 
projet de resolution. Le projet de resolution de l'Inde 
(A/C.ljL.l72) est egalement insuffisant puisqu'il se 
borne a exprimer l'espoir que des negociations seront 
poursuivies. N eanmoins, en depit de to us ses defauts, 
le pro jet de l'Inde laisse a !'Organisation des Nations 
Unies la possibilite de rester saisie de la question de 
Chypre. Pour M. Tsarapkine, ce projet de resolution 
implique que les negociations seront menees avec les re­
presentants du peuple chypriote. S'il en est bien ainsi, 
il votera en faveur du projet de resolution de l'Inde. 

31. Le PRESIDENT rappelle a la Commission que 
la priorite a ete demandee pour le projet de resolution 
de l'Inde. S'il n'y a pas d'objections, le projet de reso­
lution de l'Inde (A/C.ljL.172) sera mis aux voix le 
premier. 

ll en est ainsi d1?cide. 
32. Le PRESIDENT met aux voix le projet de reso­
lution de l'Inde (A/C.ljL.172). 

Par 76 voix contre zero~ avec 2 abstentions~ le projet 
de resolution est adopte. 
33. M. ENTEZAM (Iran), prenant la parole pour 
une motion d'ordre, declare que la Commission peut 
se feliciter des resultats du vote. Le fait que la decision 
vienne d'etre prise a l'unanimite constitue une base 
solide pour le SUCct$ possible des negociations futures. 
Pour que cette unanimite soit maintenue, il prie ins­
tamment les delegations de la Grece, du Royaume-Uni 
et du Panama de ne pas insister pour que leurs projets 
de resolution respectifs soient mis aux voix. 

34. M. AVEROFF-TOSSIZZA (Grece), M. NOBLE 
(Royaume-Uni) et r-.1. ILLUECA (Panama) decident 
de ne pas insister pour que leurs projets de resolution 
soient mis aux voix. 
35. M. NOBLE (Royaume-Uni) estime que la Com­
mission a fait preuve de realisme et de moderation en 
adoptant sans opposition le projet de resolution. Ce 
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n'est un secret pour aucun membre de la Commission 
que le distingue .representant de la Thailande a beau­
coup fait au cours des derniers jours pour aboutir a 
une solution satisfaisante. M. Noble remercie egalement 
le representant de l'Inde de son intervention utile et 
constructive a la 855eme seance. La delegation du 
Royaume-U ni est convaincue que la resolution qui 
vient d' etre adoptee temoigne du de sir sincere de la 
Commission de multiplier les possibilites d'un regle­
ment pacifique de la question de Chypre. Le Gouver­
nement du Royaume-U ni a constamment oherche a at­
teindre cet objectif et toutes les mesures qu'il a prises 
dans l'ile et a l'exterieur de l'ile visent a cette fin. 
C' est pour faciliter un tel reglement que son gouverne­
ment a saisi l'Organisation des Nations Unies de la 
question de l'appui donne au terrorisme a Chypre. Rien 
n'est plus douloureux pour le Royaume-Uni que les 
souffrances endurees par le peuple chypriote, pris dans 
le torrent des passions soulevees par ce probleme fort 
complexe. Le debat a montre la complexite des diverses 
questions qui se posent et l'on a pleinement reconnu 
l'inte~et in deniable que le Royaume-Uni, la Grece et la 
Turquie ont a ce que le probleme soirt resolu. 

36. Le projet de resolution qui vient d'etre adopte 
reconnait trois choses. Premierement, il reconnait que 
la solution du probleme exige une atmosphere calme. 
Les incitations a la violence, l'appui donne au terro­
risme et autres atteintes portees a la liberte d'expres­
sion doivent cesser, puisque la paix et la liberte d'ex­
pression vont de pair. 11 faut tout d'abord faire cesser 
le terrorisme et l'appui qui lui est donne. Deuxieme­
ment, il reconnait la complexite du probleme et la ne­
cessite, pour les trois gouvernements interesses, de 
reprendre des negociations par les moyens qu'ils juge­
ront appropries. Troisiemement, il reconnait qu'il s'agit 
essentiellement d'un probleme qui doit etre resolu par 
toutes les parties interessees. Le projet de resolution 
repond done aux considerations sur lesquelles le Gou­
vernement du Royaume-Uni se fonde pour aborder la 
question de Chypre et ·c' est pourquoi la delegation du 
Royaume-U ni a vote en sa faveur. 

37. Enfin, le Gouvernement du Royaume-Uni est non 
seulement dispose mais encore vivement desireux de 
faire tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter le 
•reglement de la question. Ainsi que l'histoire l'a prouve, 
le Royaume-Uni n'a pas peur du changement. M. Noble 
exprime sa gratitude pour les commentaires genereux 
que maints representants ont faits sur ce point au 
cours du debat. Si chacun fait preuve de bonne volonte 
et de determination, i1 sera possible de regler le tra­
gique differend qui oppose des amis et des allies. 

38. M. DE LA COLINA (Mexique) fait observer 
que le projet de resolution adopte par la Commission 
est tout a fait en harmonie avec la suggestion que la 
delegation mexicaine avait presentee (845eme seance) 
au sujet de la question algerienne ·et que l'Assemblee 
generale a retenue. Une solution pacifique comme celle 
que preconise le projet. de resolution qui vi~nt d'et~e 
adopte presuppose un dialogue entre ceux qm sont di­
rectement interesses a la question. u ne solution demo­
cr~tique doit se fonder sur la volonte de la majorite 
et le respect scrupuleux des droits legitimes de la mi­
norite. U ne telle solution ne permet ni a une minorite 
d'opprimer la majorite, ni ala majorite de dieter sa vo-
1onte aux minorites. Elle implique pour l'avenir !'appli­
cation du principe de la libre determination que le 
Mexique a toujours defendu. En conclusion, la dele­
gation mexicaine estime que le projet de resolution 
represente un effort constructi.f de conciliation et ex-

1prime l'espoir que ce tex:te sera adopte par 1' Assemblee 
generale, dans !'interet de l'ile de Chypre ou il con-

. tribuera a ramener la paix et la tranquillite. 
39. M. SA:RPER (Turquie) observe que le debat 
permet de degager les faits suivants. Premierement, 
personne ne met en doute que la Turquie, vu sa proxi­
mi,te geographique de Chypre et vu que 120.000 Turcs 
vivent dans l'ile, ne peut se desinteresser des problemes 
qui s'y posent, ni relacher sa vigilance a leur sujet. 
En fait, un tres grand nombre de delegations ont re­
connu que pour de multiples raisons, notamment des 
raisons de securite, la Turquie a des interets essentiels 
a Chypre. Deuxiemement, la population de Chypre est 
mixte; elle se compose de deux collectivites distinctes 
dont les droits egaux, politiques et autres, doivent etre 
garantis. Troisiemement, la majorite de la Commission 
a ecarte l'idee d'une annexion direote ou indirecte de 
Chypre par la Grece. Quatriemement, le terrorisme ne 
contribue pas a creer une atmosphere favorable a la 
Eberte d',expression. Cinquiemement, Ies trois pays 
principalement interesses devraient reprendre les nego­
'Ciations en vue de parvenir a une solution satisfaisante. 
Tels sont les points essenrtiels qui se degagent de la 
discussion. 
40. Le projet de resolution adopte doit etre interprete 
d'une maniere conforme aux principes de la Charte 
relatifs au reglement pacifique des differends. Il invite 
les parties interesse~es, c'est-a-dire la Grece, la Turquie 
~t le Royaume-Uni, a proceder a des negociations dans 
une ambiance de paix, exempte de terrorisme et d'in­
timidation. Le projet de resolution s'inspire des prin­
cipaux points sur lesquels !'accord s'est fait entre tous 
les membres de la Commission. 
41. .C'est en lui donnant cette int·erpretation que la 
delegation turque a vote pour le projet de resolution 
indien, pour les raisons qu'elle a deja exposees. M. 
Sarper apprecie hautement les efforts du representant 
de l'Inde et des representants de la Thailande et de 
l'Iran, qui ont grandement contribue a trouver une 
solution acceptable pour tous ·les interesses. 

42. M. CHAVEZ ORTIZ (Bolivie) a vote en faveur 
du projet de resolution indien d'abord parce qu'il est 
redige dans un esprit de conciliation et offre une for­
mule acceptable aux parties directement interessees et 
ensuite parce que la deh~gation bolivienne pense que la 
reprise de negociations en vue d'apporter une solution 
au probleme permettra de tenir compte vraiment des 
interets des Chypriotes et de leurs aspirations a l'inde­
pendance et a la liberte, tout en sauvegardant efficace­
ment la securite des minorites. La conclusion qui se 
degage de la discussion generale est que les parties les 
plus directement interessees sont le Gouvernement bri­
tannique et le peuple chypriote, qui s'efforce de faire 
reconnaitre son droit a decider lui-meme de son propre 
avenir. 
43. M. AVEROFF-TOSSIZZA (Grece) remercie 
les membres de la Commission de l'interet qu'ils pren­
nent a la question de Chypre. II rend hommage aux 
efforts deployes par les representants de l'Iran, de la 
Thailande et de l'Inde en vue d'aboutir a une resolution 
qui concilie les theses en presence. II accueille avec fa­
veur la declaration du representant du Royaume-Uni 
selon laquelle le Gouvernement britannique est resolu a 
trouver une solution dans un climat de paix et d'har­
monie. On ne peut aboutir a ce resultat que si des con­
ditions de liberte existent et si les deux parties font 
preuve de bonne volonte ; le representant de la Grece 
est convaincu que, dans de telles conditions, les Chy­
priotes montreront toute la bonne volonte requise. 
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44. Le projet de resolution indien n'aborde pas le pro­
bh~me du meme point de vue que le projet de resolution 
grec, suivant lequel le principe de la libre determination 
doit etre applique au peuple chypriote. Le projet de re-· 
solution de l'Inde procede de l'idee que la solution doit 
etre cherchee dans la creation, le plus tot possible, d'un 
regime democratique qui serait l'aboutissement de nego­
ciations entre la puissance qui occupe l'ile et le peuple 
auquel l'ile de Chypre appartient de droit. Le Gouver­
nement he11enique a toujours admis qu'il pourrait y 
avoir une periode de transition avant l'octroi de la libre 
determination au peuple chypriote. En outre, le Gouver­
nement hellenique n'a jamais pretendu que la Grece 
possedait un interet direct. En verite, les seuls interes­
s·es sont, d'un cote, le gouvernement sous l'autorite du­
quel se trouve l'ile et, de l'autre, le malheureux peuple 
chypriote qui est le veritable souverain de l'ile. Le Gou­
vernement hellenique est tout a fait d'accord avec le 
representant de l'Inde qui a dit (855eme seance) que la 
minorite turque doit obtenir toutes les garanties neces­
saires. I1 ressort clairement du projet de resolution in­
dien que c'est au peuple chypriote et au Gouvernement 
britannique a regler entre eux le probleme. 
45. Conformement a sa conception generale du pro­
bleme et a sa decision de faire preuve de moderation, la 
delegation grecque, parlant au nom des Chypriotes, a 
estime de son devoir de declarer que, sans retirer ses 
projets de resolution, elle n'insisterait pas pour qu'ils 
soient mis aux voix. Le representant de la Grece espere 
qu'il ne sera plus jamais necessaire de reprendre ces 
projets de resolution et que, a la prochaine session de 
1' Assemblee generale, la paix et la democratie regneront 
a Chypre. 
46. M. :MAHMOUD (Egypte) declare que la dele­
gation egyptienne a vote en faveur du projet de reso­
lution dans un esprit de conciliation. II est reconfortant 
de constater que le projet de resolution a ete adopte a 
la quasi-unanimite et a obtenu, en particulier, les voix 
des representants de la Grece, de la Turquie et du 
Royaume-Uni. Ce vote est encourageant parce qu'il 
represente un pas en avant vers une solution juste et 
pacifique qui repondra aux aspirations du peuple chy­
priote conformement aux principes reconnus par la 
Charte. M. Mahmoud espere que les parties interessees 
-· et le peuple chypriote est l'une de ces parties- en­
tameront le plus tot possible les negociations prevues 
dans le projet de resolution. 

47. M. AZIZ (Afghanistan) s'est abstenu de voter 
sur le projet de resolution. II n'a pas vote contre parce 
que le projet s'inspire du principe de negociations, dont 
!'Afghanistan est partisan. M. Aziz n'a pas non plus 
vote pour le projet parce qu'il ne mentionne pas le droit 
du peuple chypriote a disposer de lui-meme. 

48. M. GARIN (Portugal) a ete heureux de cons­
tater que !'opinion qu'il avait exprimee a la 853eme 
seance se concilie avec le projet de resolution qui vient 
d'etre adopte. II est done naturel que la delegation por­
tugaise ait vote en sa faveur. 
49. M. NINCIC (Yougoslavie) partage la satisfac­
tion generale au sujet du resultat du vote. La delegation 
yougoslave a vote pour le projet de resolution indien 
parce qu'il repondait aux exigences de la situation et 
refh~tait !'opinion generale de la Commission. Le projet 
de resolution fait ressortir !'importance d'une solution 
juste et pacifique qui tienne compte aussi bien des 
droits de la majorite que de ceux de la minorite. D'autre 
part, il preconise des negociations entre le peuple chy­
priote et le Royaume-Uni comme le meilleur moyen de 
parvenir a la solution recherchee. 

50. l\1. TRUJILLO (Equateur) explique que la de­
legation equatorienne a vote en faveur du projet de re­
solution parce que, tel qu'il a ete interprete par l'orateur 
prec·edent, il implique que les negociations seront re­
prises entre le peuple chypriote et le Gouvernement bri­
tannique en vue de parvenir a une solution pacifique. 
democratique et juste qui soit conforme aux principes 
de ]a Charte des Nations Unies. M. Trujillo estime que 
les negociations ont ete troublees par des influences 
exterieures, par !'ingerence de deux puissances qui, 
certes, ont des interets dans l'ile, mais qui devraient 
laisser au peuple chypriote et au Gouvernement britan­
nique le soin de resoudre le probleme. 
51. Tel etant son point de vue, M. Trujillo a ete tres 
satisfait de !'interpretation que le representant de la 
Grece a donnee du projet de resolution. II aurait aime 
que le representant de la Turquie parlat dans le meme 
sens. La delegation equatorienne estime que les Gou­
vernements hellenique et turc doivent etre exclus des 
negociations, etant donne qu'ils ont des interets acquis 
dans l'ile et abordent visiblement le probleme de fa~on 
subjective. La question des negociations doit etre laissee 
entierement au peuple chypriote et au Gouvernement 
britannique, qui a accepte cette tache delicate et com­
plexe. M. Trujillo prie le President de demander au 
representant de l'Inde quelle etait sa pensee quand il a 
redige son projet de resolution et si la delegation equa­
torienne l'a interprete correctement. 

52. M. Krishna MENON (Inde) est heureux de voir 
la quasi-nnanimite avec laquelle le projet de resolution 
presente par sa delegation a ete accepte et remercie les 
auteurs des autres projets de resolution de la magnani­
mite dont ils ont fait preuve en n'insistant pas pour les 
faire mettre aux voix. II est essentiel, cependant, de ne 
pas oublier que le projet de resolution qui a ete adopte 
ne resout pas la question de Chypre. Ce serait faire 
preuve de romantisme politique que de penser le con­
traire. Le projet de resolution n'a fait qu'ouvrir la voie 
a un reglement plus rapide, pacifique et equitable du 
probleme. 
53. Le Gouvernement de l'Inde pense que les debats 
sur la question de Chypre devant 1' Assemblee generate 
auront rappele au Royaume-Uni !'existence d'une na­
tionalite chypriote. M. Menon fait confiance aux diri­
geants actuels du Gouvernement du Royaume-Uni pour 
etre aussi sages que les hommes d'Etat britanniques qui 
dans le passe ont parle de conciliation, dans des cir­
constances analogues. I1 est persuade que l'opinion pu­
blique au Royaume-Uni, dont l'action se combinera 
avec la sagesse du Gouvernement de la Grece, qui ne 
pense plus que le principe de libre disposition signifie 
la reunion de Chypre a la Grece, permettra de trouver 
une solution. 
54. M. Menon souligne ensuite que son gouvernement 
a essaye de comprendre !'attitude du peuple chypriote, 
et il tient a declarer categoriquement que l'Inde recon­
nait 1' existence d'une nation chypriote, independamment 
de toute question de langue. II espere que la concilia­
tion changera la souverainete latente du peuple de 
Chypre en une realite vivante, et que Chypre prendra 
bientot sa place a !'Organisation des Nations Unies en 
tant que nation independante. 
55. La delegation de l'Inde a presente ce projet de 
resolution, parce qu'elle sentait qu'il existait, a l'arriere­
plan de toutes les discussions, un desir sincere d'aboutir 
a une solution negociee sur la base de la liberte 
national e. 
56. La seule raison valable qui puisse autoriser d'au­
tres parties a s'interesser a la question de Chypre est 
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le desir de voir le peuple de Chypre heureux et inde­
pendant. Toute autre raison serait contraire a la Charte 
des Nations Unies, qui proclame le droit a l'indepen­
dance nationale. Les Chypriotes ont forme une nation 
tout au long de leur histoire, et une nation ne cesse pas 
cl'etre une nation le jour ou elle est conquise. I1 est 
arrive a 1' Angleterre elle-meme d'etre conquise. Le 
representant de l'Inde declare en conclusion que le pro­
jet de resolution confie au Gouvernement du Royaume­
Uni et au peuple de Chypre la responsabilite de trouver 
une solution au probleme de Chypre. 
57. Le PRESIDENT rappelle au representant de 
l'Inde que, conformement a !'article 129 du reglement 
interieur, l'auteur d'un projet de resolution n'a pas le 
droit cl' expliquer son vote. 
58. 11. UMANA BERNAL (Colombie) explique 
que, jusqu'au moment ou le representant de l'Inde a 
ecarte les obstacles qui s' opposaient au progres du de­
bat, en soumettant une proposition de conciliation, sa 
delegation avait !'intention de s'abstenir dans le vote. 
59. Le representant de la Colombie remercie les repre­
sentants de la Thailande et de l'Iran des efforts qu'ils 
ont deployes pour trouver une solution de compromis ; 
il apprecie notamment Ia motion par laquelle le repre­
sentant de l'Iran a propose qu'aucun vote n'intervienne 
sur les autres projets de resolution, afin que l'unanimite 
realisee dans lc cas du projet de resolution indien ne soit 
pas compromise. La delegation de Colombie estime que, 
comme cela a ete le cas pour 1' Algerie, le pro jet de reso­
lution adopte snr la question de Chypre constitue une so­
lution presque parfaite. Les deux textes expriment soit 
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un espoir, soit un souhait. M. Umafia Bernal estimt 
que, pour Ies questions qui relevent a un titre quelconque 
de I' Article 2, paragraphe 7, de la Charte, le seul mode 
d'action possible consiste a exprimer un espoir ou un 
souhait. La politique de son gouvernement est une po­
litique de principe; en votant pour le projet de resolu­
tion indien, la delegation de la Colombie a reaffirme que, 
a son avis, la competence de 1' Assembh~e generale pour 
connaitre de questions qui, selon certains, releveraient 
essentiellement de la competence nationale n'etait pas 
en cause. 

60. ~1. GUNEWARDENE (Ceylan) explique qu'il 
a vote pour le projet de resolution de l'Inde, parce 
qu'il espere que son adoption creera !'atmosphere qui 
permettra de trouver une solution equitable au pro­
bleme a 1' etude. Le Gouvernement de Ceylan estime 
que les deux settles parties directement interessees a 
cette affaire sont le Gouvernement du Royaume-Uni et 
le peuple de Chypre. Les deux autres parties qui 
etaient intervenues dans le differend ont maintenant re­
nonce a leurs revendications. M. Gunewardene est per­
suade que le Royaume-Uni fera preuve, en la matiere, 
de la sagesse qu'il a eu !'occasion de manifester dans 
d'autres pays, ou existaient des minorites. II fait con­
fiance aux hommes d'Etat britanniques pour trouver 
une solution equitable pour les deux groupes de la 
population. I1 espere que le Gouvernement du Royaume­
Uni emploiera sa methode habituelle garantissant a 
Chypre la paix et la prosperite et lui donnant sa juste 
place dans la communaute des nations. 

La seance est levee a 18 h. 55. 
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